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N° de résolution 
ou annotation 

2025-01-02 

2025-01-03 

2025-01-04 

2025-01-05 

2025-01-06 

• 10- LOISIRS ET CULTURE
• 11 - COMITÉ DES ÉLUS (ES)
• 12 - CORRRESPONDANCE DE LA MAIRESSE
• 13 - PÉRIODE DES QUESTIONS
• 14 - LEVÉE DE LA SÉANCE

Il est proposé par M. Alexandre Dubuc-Ringuette et résolu unanimement, 
d'adopter l'ordre du jour. 

ADOPTÉE 

3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

3.1 - Séance ordinaire du 2 décembre 2024 

ATTENDU QUE tous les membres du Conseil ont reçu copie du procès-verbal 
de la séance ordinaire du 2 décembre 2024 au moins 48 heures avant la tenue 
de la présente séance 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Guillaume Giroux et résolu 
unanimement, d'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 
2 décembre 2024. 

ADOPTÉE 

3.2 - Séance extraordinaire du 10 décembre 2024 

ATTENDU QUE tous les membres du Conseil ont reçu copie du procès-verbal 
de la séance extraordinaire du 10 décembre 2024 au moins 48 heures avant 
la tenue de la présente séance 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Patricia René et résolu 
unanimement, d'adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 
10 décembre 2024. 

ADOPTÉE 

3.3 - Séance extraordinaire du 16 décembre 2024 - Budget 

ATTENDU QUE tous les membres du Conseil ont reçu copie du procès-verbal 
de la séance extraordinaire du 16 décembre 2024 portant sur l'adoption du 
budget 2025 au moins 48 heures avant la tenue de la présente séance 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Émilie Legras et résolu 
unanimement, d'adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 
16 décembre 2024 portant sur l'adoption du budget 2025. 

ADOPTÉE 

3.4 - Séance extraordinaire du 16 décembre 2024 - Taux de taxation 

ATTENDU QUE tous les membres du Conseil ont reçu copie du procès-verbal 
de la séance extraordinaire du 16 décembre 2024 portant sur le taux de 
taxation 2025 au moins 48 heures avant la tenue de la présente séance 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Guillaume Giroux et résolu 
unanimement, d'adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 
16 décembre 2024 portant sur le taux de taxation 2025. 

ADOPTÉE 

3.5 - Séance extraordinaire du 16 décembre 2024 
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2025-01-10 

2025-01-11 

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Pierre-de-Broughton désire agir afin 
de maintenir l'ordre et le décorum lors des séances du Conseil municipal; 

ATTENDU qu'il est opportun que le Conseil adopte un règlement à cet effet; 

ATTENDU qu'avis de motion du présent règlement a été donné à la séance 
du 2 décembre 2024; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Guillaume Giroux et résolu que le 
règlement suivant soit adopté. 

ADOPTÉE 

6 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

6.1 - Nomination - maire suppléant 

ATTENDU QUE les conseillers Patricia René et Alexandre Dubuc-Ringuette 
ont manifestés leur intérêt à endosser la charge de maire suppléant durant 
l'année 2025; 

ATTENDU QUE conformément à l'article 116 du Code municipal du Québec, 
Mme Patricia René, conseillère au siège 4 et M. Alexandre Dubuc-Ringuette, 
conseiller au siège 3, occuperont cette charge à tour de rôle soit du 1er janvier 
2025 au 30 juin 2025 pour Mme René et du 1er juillet 2025 au 5 novembre 
2025 pour M. Dubuc-Ringuette; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Émilie Legras et résolu 
unanimement que, conformément aux périodes mentionnées ci-haut, Mme 
René et M. Dubuc-Ringuette pendant la période de vacances de la mairesse, 
remplissent au besoin les fonctions de mairesse soient habilités à signer les 
chèques, autoriser les paiements liés aux dépenses de la Municipalité, à 
représenter la municipalité de Saint-Pierre-de-Broughton auprès de la 
Municipalité régionale de comté des Appalaches (MRC) et auprès des autres 
instances avec tous les privilèges, droits et obligations se rattachant à sa 
fonction de maire suppléant. 

ADOPTÉE 

7 - SÉCURITÉ PUBLIQUE - INCENDIE 

7.1 - Couverture cellulaire 

CONSIDÉRANT QUE la couverture cellulaire demeure insuffisante dans 
plusieurs régions du Québec, limitant l'accès à un service essentiel pour 
les résidents et visiteurs; 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec s'est engagé à 
déployer une couverture cellulaire complète sur l'ensemble du territoire 
d'ici octobre 2026, reconnaissant son importance pour la qualité de vie des 
citoyens et le développement socioéconomique, particulièrement dans un 
contexte où l'automatisation devient une solution incontournable face à la 
pénurie de main-d'œuvre; 

CONSIDÉRANT QUE des services cellulaires fiables sont indispensables 
pour garantir l'accès à l'information, aux services de santé et aux 
interventions de sécurité publique et qu'une couverture déficiente 
compromet la sécurité des personnes dans les zones à couverture limitée 
ou en itinérance, notamment en cas d'urgence nécessitant une 
intervention rapide des premiers répondants; 

CONSIDÉRANT QUE la procédure CPC-2-0-17 du Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) impose 
des conditions de licence aux fournisseurs de services cellulaires (FSC), 
notamment l'itinérance obligatoire, le partage des pylônes et l'interdiction 
d'exclusivité d'emplacements, afin de favoriser l'accès au réseau pour les 
abonnés d'un autre FSC lorsqu'un service est disponible; 
















